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Brigitte PEYRON

Je souhaiterais en préambule revenir sur l’un des fondamentaux du CURTE et la volonté de RTE de mener une concertation la plus ouverte et la plus transparente possible avec les acteurs. La concertation implique certes l’expression de points de vue différents voire divergents. Ceci nous a conduits, depuis plus d’un an, à utiliser l’espace CURTE sur internet pour diffuser les textes débattus dans les commissions et recueillir, de manière formelle et partagée, vos avis et commentaires. 

L’existence d’un minimum de règles d’éthique constitue l’une des conditions fondamentales pour que cette concertation fonctionne convenablement, la principale tenant à l’absence d’attaque personnelle de l’un ou de l’autre. A notre très grand regret, cette règle d’éthique n’a pas été respectée lors de la consultation sur le dispositif mis en consultation durant l’été. La mise en cause personnelle d’un acteur s’avère totalement inacceptable. J’espère qu’un tel débordement ne se reproduira pas. A défaut, nous serions contraints de prendre des mesures pour canaliser la consultation, malheureusement au détriment d’une certaine transparence. 

Je propose dès lors que nous passions à l’ordre du jour de la présente réunion pour laquelle nous avons le plaisir d’accueillir M. Lakhoua, directeur des affaires financières et de la surveillance des marchés de gros de la CRE.

1. Accueil et actualités

Brigitte PEYRON

Le workshop transparence, organisé le 22 septembre dernier, a réuni une vingtaine de participants autour de la question de la transparence, dans ses dimensions française et européenne. Nos homologues espagnols nous ont expliqué la façon dont ils traitaient ce sujet dans leur pays. Nous préparons actuellement le plan d’actions et les étapes à venir en ce domaine. Nous y reviendrons dans le cadre des commissions et d’une prochaine plénière. 
S’agissant de l’ajustement diffus, nous avons adressé un courrier formel à la CRE afin de proposer une prolongation des règles transitoires d’ajustement diffus, qui sont applicables jusqu’au 31 octobre 2010. La mise en place de règles pérennes se révélant plus longue que prévue, il s’avère en effet nécessaire de disposer d’une telle possibilité. 

Quant aux échanges d’ajustement entre la France et l’Angleterre, dans le cadre du projet « BALIT », les travaux de contractualisation se poursuivent. Il existe déjà des échanges aujourd’hui mais dans un mécanisme intermédiaire. Le mécanisme cible devrait pouvoir être mis en place en décembre 2010 ou dans les premiers mois de 2011. A cette moment, les propositions d’offres d’ajustement pourront être effectuées toutes les heures par bloc de 50 mégawatts. Je vous propose de procéder à une présentation plus détaillée lors de notre prochaine commission. 

En termes de sécurisation financière, suite à la faillite de Lehmann en 2008, des dispositions ont été prises pour renforcer la gestion du risque contrepartie. Des mesures avaient été adoptées, certaines ayant été prises en compte dans l’évolution des règles. La CRE a souhaité, dans une délibération de mars 2010, qu’un travail sur l’ensemble du dispositif de sécurisation financière soit réalisé, avec une vision d’ensemble sur les différentes manières de couvrir ce risque. Nous avons commencé à réfléchir sur le sujet et nous souhaitons organiser une réunion spécifique de concertation sur les mécanismes de sécurisation financière dans les mois à venir. 
Fadhel LAKHOUA

Je souhaiterais évoquer les risques de fraude à la TVA. Le marché du CO2 s’est en effet trouvé confronté à une fraude massive à la TVA. Une propagation de ces mêmes mécanismes de « carrousel de TVA » pourrait toucher l’électricité et le gaz. La CRE s’est déjà interrogée sur l’apparition de quelques acteurs tentés d’effectuer de telles opérations dans ces secteurs. Nous avons engagé des discussions depuis un an avec Powernext et RTE sur ce risque au niveau national et nous souhaitons sensibiliser nos homologues européens, afin qu’ils lancent un débat avec leurs acteurs nationaux.
Ce risque se révèle aujourd’hui relativement élevé et nécessite la vigilance de l’ensemble des acteurs du marché. Powernext et RTE ont mis en place des questionnaires avancés lorsqu’apparaît un nom nouveau afin de détecter d’une éventuelle société prête-nom. Nous avons identifié en pratique un risque plus pernicieux encore. Un fraudeur potentiel pourrait en effet être tenté d’intervenir en « empruntant » le périmètre de responsabilité d’un acteur d’équilibre dûment identifié auprès de RTE. En ce cas, le régulateur comme le gestionnaire de réseau ne voient rien de suspect, l’acteur connu faisant, en quelque sorte, écran. Ce risque nous a conduits à envisager de lancer un questionnaire. Nous sommes en train de finaliser un courrier qui sera adressé, d’ici la fin du mois, à l’ensemble des responsables d’équilibre et des acteurs pour leur rappeler l’existence du risque de fraude à la TVA et leur demander de nous informer de la réalisation d’une telle pratique de prêt de périmètre de responsabilité et, le cas échéant, du périmètre de l’action et des volumes concernés. Cette initiative vise à vous sensibiliser à l’existence de ce risque et à l’absence de garde-fous dans le cadre des relations bilatérales. L’intervention d’un acteur inconnu qui vous propose une transaction financière particulièrement intéressante doit en effet éveiller votre vigilance. 
Fabien CHONE

Quel est le risque pour la victime indirecte ? Quelle est la marge de manœuvre des pouvoirs publics pour empêcher ce type de fraude ?

Monsieur LAKHOUA

Le risque immédiat réside dans une possible intervention de la CRE et de TRACFIN, qui peuvent vous demander de rendre des comptes. Si jamais il s’avérait que vous avez réalisé une transaction frauduleuse, même en toute bonne foi, vous pourriez être confrontés à quelque « tracasserie » au moins administrative. Le risque général porte sur une décrédibilisation du marché de l’électricité ou du gaz tout entier, comme cela a pu se produire sur le marché du CO2, qui a connu un pic d’activité puis un très net ralentissement. 

Philippe VASSILOPOULOS

La Bourse, très sensible à ces questions, a mis en place des procédures, avec un questionnaire sur la justification économique des acteurs et leur motivation, qui constituent déjà un premier rempart pour déterminer la fiabilité des acteurs. Par ailleurs, le risque porte davantage sur les marchandises et les marchés à court terme, plus que sur le marché à terme, qui comporte plus de garanties et de barrières à l’entrée. Les fraudeurs veulent en effet récupérer la TVA rapidement et partir. Les acteurs du « carrousel » du carbone disposent de sommes importantes à réinvestir. L’électricité et le gaz peuvent constituer un moyen d’opérer ce réinvestissement. Pour les identifier, il existe, en dehors des questionnaires, des moyens rapides pour vérifier la réalité et la crédibilité d’une entreprise, en vérifiant notamment que l’adresse fournie est bien une adresse physique. Ce phénomène nécessite quand même une grande vigilance et exige une démarche coordonnée de tous les acteurs. 
2. Appels d’offres concernant les Réserves

Frédéric EVE 

L’objet principal de cette présentation vise à vous présenter le 3ème appel d’offres de l’année relatif au renouvellement du contrat lié aux réserves rapides et complémentaires. Nous souhaitions cependant replacer ce point d’information et d’échange dans la suite logique des deux présentations réalisées en mars et juillet sur les projets de RTE en matière de contractualisation, s’agissant de l’expérimentation d’un « Produit Court », du lancement d’un appel d’offres Effacements et du renouvellement du contrat Réserves rapides et complémentaires. 

· Produit Court

L’expérimentation Produit court est techniquement terminée. Trois acteurs avaient été retenus dans le cadre de l’appel d’offres. Le processus s’est déroulé entre le 13 septembre et le 10 octobre 2010. Le REX technique est en cours et nous étudions la réponse des acteurs aux quatre sollicitations et activations associées que nous avons lancées sur cette période. Nous vous proposerons une information ad hoc en janvier. 

· Effacements industriels 

L’appel d’offres Effacements ne relève plus de l’expérimentation mais pérennise un processus qui avait débuté par deux expérimentations fin 2008 et fin 2009. Le lancement de la consultation est prévu pour fin octobre. Les éléments présentés en CAM ont été soumis à la CRE mi-septembre et, après publication de la délibération de la CRE, nous proposons de lancer cet appel d’offres, qui portera sur un contrat d’un an démarrant en janvier. 

· Réserves rapides

Quant au renouvellement du contrat de réserves rapides et complémentaires, nous nous trouvons à la première phase du planning prévisionnel. Nous avons tenu la semaine dernière une réunion ad hoc avec les acteurs intéressés. Suite à cette première réunion technique, nous allons lancer un appel à contributions sur le site du CURTE pour recueillir vos réactions sur nos propositions. Le renouvellement des réserves comprendra plusieurs étapes, en particulier la saisine de la CRE et la demande d’approbation des principes de contractualisation. En cas d’accord de la CRE, l’appel d’offres sera lancé de fin décembre à fin janvier, pour 5 semaines. En février et mars, nous analyserons les offres et procéderons à la contractualisation avec les acteurs retenus. La cible de mise en œuvre de ce contrat est fixée au 1er avril 2011. 

Ces réserves sont associées à un besoin de sûreté du système électrique. Il s’agit, pour RTE, de disposer en permanence de 1000 mégawatts de réserve à la hausse activable en moins de 13 minutes et de 500 mégawatts de réserve à la hausse activable en moins de 30 minutes sur le mécanisme d’ajustement. La réserve rapide (DMO inférieur à 13 minutes) doit permettre une garantie en énergie de deux heures par jour, portant sur des offres de 50 mégawatts au minimum par EDA. Symétriquement, la réserve complémentaire est constituée d’offres sur des EDA à hauteur de 25 mégawatts au minimum pour garantir une énergie de 6 heures par jour sur des DMO inférieurs ou égaux à 30 minutes. La rémunération portera sur la prime fixe déposée par les acteurs. Nous proposons un financement par le coefficient « c » sur le soutirage physique des responsables d’équilibre. Le coût du contrat actuel s’élève à 50 millions d’euros annuels environ, soit un coût de 27 euros par mégawatt et par heure garantie. 

Au titre de l’article 15-III de la loi 10 février 2000, les consommateurs raccordés au réseau public de transport pourront participer à l’appel d’offres. Sans évolution du cadre réglementaire, les consommateurs raccordés au RPD ne pourront en revanche pas participer mais un amendement à la loi NOME se propose d’étendre le champ de contractualisation sur le RPD. 

Outre cette évolution fondamentale du périmètre par rapport au contrat précédent, nous envisageons de procéder à deux appels d’offres différents en parallèle portant, l’un, sur 3 ans et sur 80 % du besoin en réserves rapides et complémentaires et l’autre, sur 1 an et sur le solde. Cette nouvelle modalité devrait ainsi permettre d’inclure des soumissionnaires qui ne disposent pas à ce jour des capacités suffisantes. Les offres ne porteront par ailleurs que sur des capacités pré-qualifiées. Les EDA devront ainsi avoir démontré leur capacité technique à répondre au produit demandé. 

Outre la segmentation des contrats sur deux volumes de capacité à des horizons de temps différents, nous proposons également de découper différemment et temporellement les produits recherchés. Pour la capacité contractualisée sur 3 ans, nous retiendrons ainsi un découpage mensuel avec des propositions interclassées au pas trimestriel. Pour les appels d’offres annuels, nous envisageons plutôt un découpage hebdomadaire avec une distinction entre jours ouvrés et week-end et un interclassement des propositions au pas mensuel. Pour la totalité de la réserve rapide, une segmentation infra-journalière des offres serait possible. 

Cette segmentation fine des produits nous contraint à émettre quelques règles pour interclasser toutes les offres. Les offres « base » fondées sur du « 0-24 » sur toute la période restent autorisées. En revanche, les soumissionnaires devront décomposer cette offre au pas le plus fin, en proposant également une offre où le même volume sera offert sur la granularité la plus fine retenue pour l’appel offres. Les offres seront réputées sécables et les contraintes d’engagement sous-jacentes seront associées à l’offre en puissance et en durée minimale d’utilisation. Ces règles visent principalement à comparer toutes les offres entre elles.
Frédéric Eve présente un schéma explicitant un exemple de segmentation pour la réserve rapide annuelle. 

Nous avons par ailleurs souhaité revoir la valeur accordée à une durée minimale d’utilisation. Aucune autre limite que le plafond à la durée minimale d’activation des offres – 1 heure - n’avait été imposée dans le contrat actuel. Or nous avons constaté que, même dans le cadre restreint des réserves rapides et complémentaires, nous pourrions avoir intérêt à disposer d’offres avec des durées inférieures à l’heure. Sans imposer un volume minimal à des durées inférieures, nous envisageons de mettre en place un système de bonus pour valoriser les offres portant sur des durées minimales d’utilisation plus brèves. A prix égal, c’est l’acteur qui aura proposé la durée minimale d’utilisation la plus courte qui sera retenu. Ce principe s’appuiera sur une grille de bonus qui fera partie intégrante du processus d’appel d’offres. La valorisation proposée à ce jour est comprise entre 7 et 10 euros du mégawatt par heure garantie. 
Notre proposition d’introduire un cap de prix variable sur les offres a été longuement débattue lors de la réunion ad hoc. Cette mesure vise à éviter un effet d’aubaine afin que la capacité prépayée soit accessible sur le mécanisme d’ajustement à des prix « raisonnables » et s’inscrit dans la suite logique des appels d’offres récents (effacements ou produit court). 

Introduire un cap a priori sur les offres peut soulever une difficulté technique. Nous proposons donc d’introduire une limitation a posteriori de la rémunération des offres. Il reste cependant à déterminer si ce cap de prix sera fonction du prix spot ou représentera une valeur fixe et quelle différenciation devra être opérée entre la part d’ajustement faite au titre de la réserve contractualisée et au titre de l’offre d’ajustement normal. Nous formulerons une proposition sur ces deux points dans la semaine et solliciterons vos réactions dans le cadre de l’appel à contributions. 

Sont enfin prévus dans le contrat les principes de contrôle et de pénalité contractuelle. RTE souhaite mesurer point par point le respect de tous les éléments par les acteurs, en termes de déclaration comme de réalisation. Les contrôles porteront sur l’ensemble des offres émises. Elles pourront dépendre techniquement de la typologie de l’EDA. Si les capacités sur les réseaux de distribution peuvent à terme participer cet appel d’offres, les règles MA et Programmation en vigueur s’appliqueront. Les pénalités seront dues dès lors que l’un de ces engagements n’aura pas été satisfait. 

Isabelle ROPERT 

Je m’interroge sur le calendrier. Il s’agit d’un contrat très important pour la sureté du système, qui comporte des innovations très fortes par rapport au précédent contrat, certaines correspondant bien aux besoins, d’autres sur lesquelles nous sommes plus sceptiques, s’agissant, notamment, de la segmentation temporelle. Avez-vous prévu une alternative, si les délais se révélaient insuffisants ? 
Frédéric EVE 

A ce jour, non. Nous avons conscience que l’appel d’offres porte sur un produit quelque peu particulier mais, si certains points pourront encore, dans le cadre de l’appel à contributions, évoluer, nous disposons d’ores et déjà d’une vision d’ensemble sur la nature même des propositions qui pourront être formulées. Même si le chiffrage définitif ne peut être opéré qu’au lancement officiel de la consultation, des premiers chiffrages peuvent quand même être proposés dès la lettre de cadrage. 

Isabelle ROPERT

La mise en œuvre opérationnelle peut également soulever quelque difficulté, si les spécifications détaillées ne sont connues qu’au 15 mars. Il s’agit d’un sujet de bon fonctionnement des systèmes, sur lequel nous sommes particulièrement sensibles. Nous vous demandons une vigilance accrue sur la tenue de ce calendrier qui est déjà fort tendu, encore davantage que le précédent, qui s’était avéré très difficile à respecter. 

Davy MARCHAND-MAILLET

Nous félicitons RTE pour l’ouverture aux consommateurs, qui peuvent apporter un plus en termes de réserve mais nous nous interrogeons sur le fonctionnement de la réserve rapide, ignorant si, in fine, les offres de réserve sont appelées au titre des réserves ou au titre du MA normal. Nous souhaiterions par ailleurs disposer d’un bilan des offres émises dans le cadre des réserves. 

Brigitte PEYRON

Vous fournir des éléments de retour d’expérience me semble effectivement intéressant mais le mécanisme d’ajustement ne doit pas être conçu comme la juxtaposition de segments indépendants. Ce mécanisme vise à faire face aux aléas auxquels peut être confronté un système électrique. Nous devons donc disposer d’un éventail d’offres différentes permettant de couvrir tous les types d’aléas possibles. Certaines offres peuvent être naturellement trouvées sur le mécanisme d’ajustement, d’autres non, s’agissant des réserves rapides et complémentaires, ce qui nécessite un appel d’offres particulier. Il s’avère cependant mal aisé de différencier précisément ces différentes offres. 

Fabien CHONE 

Ces réserves répondent effectivement au besoin de répondre aux aléas de court terme. En avril 2003, lors de la mise en place de ce mécanisme, il était prévu des retours d’expérience réguliers. Il conviendrait aujourd’hui de se reposer la question de la légitimité du financement de ces réserves rapides et complémentaires, à l’aune d’e l’augmentation de la production « intermittente ». 

Brigitte PEYRON

Quel autre mode de financement proposeriez-vous ? 

Fabien CHONE

Nous pourrions imaginer de faire porter une partie du coût sur l’injection physique. La consommation, la production et l’interconnexion peuvent se répartir les coûts de manière rationnelle. 

Isabelle ROPERT

L’aléa de consommation doit effectivement être pris en compte car il ne fait qu’évoluer à la hausse. 

Brigitte PEYRON

Les aléas portent désormais non seulement sur la défaillance mais aussi sur la prévision de production. Je pense que nous pourrons vous communiquer des informations sur l’utilisation des réserves rapides et complémentaires mais je doute que l’on arrive à tout balayer dans le délai imparti. 

3. Projet de Règles RE – MA mis en consultation en juillet 

Catherine LELONG

Nous vous présentons aujourd’hui le bilan de la consultation qui s’est déroulée du 2 juillet au 31 août 2010 sur le projet de règles RE MA, consultation simultanée des sections 1 et 2 des règles relatives au mécanisme d’ajustement et au dispositif de responsable d’équilibre, en vue de l’intégration des effacements diffus dans le modèle de marché. L’intégralité des participants au groupe de travail ont transmis leurs réponses. 

S’agissant des responsabilités, des acteurs ont demandé que RTE engage sa responsabilité sur les données transmises pour le contrôle du réalisé par l’acteur d’ajustement dans le cadre d’offres sur des sites profilés. Comme nous l’avons déjà dit à plusieurs reprises, nous souhaitons que l’acteur d’ajustement soit responsable de ses données. Un GRD souhaite par ailleurs que ses responsabilités soient mieux exprimées dans les règles et devenir partie prenante à celles-ci. RTE a fait évoluer l’annexe relative à l’échange de données en accord de participation entre le RTE et le GRD. En revanche, refondre totalement l’architecture des règles sur le modèle de la section 2 constitue un travail trop important pour cette étape. 
Les participants ont presque unanimement demandé plus de souplesse dans la constitution des EDA. RTE accepte, pour atteindre les 10 mégawatts, que soient associés du profilé et de télérelevé ou du RPD et du RPT et que soient agrégés des sites télérelevés raccordés sur plusieurs GRD. En revanche à ce stade, RTE ne peut accepter le mixage de sites télérelevés situés sur des périmètres de plusieurs responsables d’équilibre ainsi que le multi-GRD en cas de sites profilés. 

Quant au contrôle des données dans le cas de sites profilés, il nous a été demandé une activation systématique de la TIC pour les données remontées par l’acteur d’ajustement mais, compte tenu de la difficulté d’une telle démarche, nous n’avons pas retenu cette proposition. RTE ne souhaite pas non plus que soient supprimés les contrôles prévus par le GRD car ceux-ci leur permettent de s’inscrire dans la dynamique des contrôles à mettre en place à terme. Plusieurs acteurs d’effacement souhaiteraient également fournir leurs mesures pour des sites télérelevés. Lorsque les données des GRD sont indisponibles, RTE accepte un contournement par l’intermédiaire des données fournies par les acteurs d’effacement, afin de permettre le contrôle du réalisé. Il n’existe en revanche aucune raison de procéder de cette manière lorsque les données sont disponibles. Par ailleurs, le financement du recouvrement de la prestation associée à la transmission des courbes par le GRD relève de la compétence de la CRE. 

EDF a émis le souhait que la DGEC soit consultée sur la participation au mécanisme d’ajustement des sites restés aux tarifs réglementés de vente. Nous vous rappelons que RTE, dans le cadre du processus d’évolution des règles, transmet son projet à la CRE. 

L’intégration de différentes précisions relatives aux modalités d’audit a été proposée de même que la réalisation d’un contre-audit après un audit non-conforme. Ces deux éléments ont été intégrés dans le nouveau projet. RTE refuse en revanche de définir la fréquence des audits, préférant réaliser un bilan régulier en CAM. L’ajout de pénalités en cas d’audit non-conforme nous paraît également délicat, les critères de non-conformité se révélant difficiles à objectiver. Un GRD a demandé à pouvoir demander un audit. Nous rappelons que tout GRD, qui est RE pour ses pertes a, en tant que RE, toute latitude de demander un audit. 

Face à plusieurs demandes de maintien, RTE accepte de conserver la possibilité, pour un site de soutirage à courbe de charge télérelevée, de procéder à des ajustements à la baisse mais propose de lancer en 2011, au sein de la CAM, une réflexion sur l’amélioration du contrôle du réalisé sur ce type d’offre. 

S’agissant du contrôle du réalisé, la différence de méthode, contestée, entre le télérelevé et le profilé nous paraît justifiée car le calcul des écarts, s’il intègre correctement les données télérelevées n’intègre pas immédiatement la partie profilée et l’acteur d’ajustement n’est pas forcément le responsable d’équilibre lui-même, il faut donc une marge de tolérance plus faible. Quant au rebond, nous rappelons que la marge de tolérance a été fixée en groupe de travail, en accord avec les acteurs d’ajustement actifs sur des sites profilés. 

ErDF nous indiquait que, faute de concertation, nous ne pouvions intégrer dans le projet un article relatif à la rémunération de la réconciliation temporelle. Cette concertation a bien eu lieu en 2009. Postérieurement à ces discussions, ERDF avait demandé une modification des calculs de la réconciliation temporelle. La consultation avait eu lieu sur le projet ERDF de modification de la réconciliation temporelle, incompatible avec la rémunération de la réconciliation temporelle. Nous n’avions donc pas pu inscrire cet article dans la version du projet envoyée à la CRE à la fin du printemps 2010. Nous pouvons le faire en revanche dans cette version. 

Jean DUPLEX

ErDF estime avoir démontré que la réconciliation temporelle n’est pas totalement maîtrisée. Il s’avère impossible de lier une énergie à une réconciliation temporelle donnée. Mettre un effet de trésorerie sur un volume d’énergie consiste à dire que cette énergie aurait dû être payée à une date précise. Or nous pouvons démontrer que la réconciliation temporelle ne donne pas une image tout à fait fidèle en temps et en heure des volumes d’énergie échangés. Jusqu’à présent, ErDF a joué au bon élève, en ne montant pas trop la formule des pertes pour ne pas déstabiliser le marché mais nous pouvons jouer l’effet de trésorerie. Dans la V4, cette règle était justifiée car il existait un projet d’évolution de la réconciliation temporelle qui compensait ce phénomène. L’institution de cette règle isolément nous surprend désagréablement. 

Fabien CHONE

Je m’étonne de la réaction d’ErDF. Il est vrai qu’il n’existe aucune certitude sur la date de consommation de l’énergie car la réconciliation temporelle intervient très tardivement. Il peut donc se produire des transferts d’une année sur l’autre mais cela importe peu car le règlement financier se produit très longtemps après la période considérée. Il faut donc associer un montage de trésorerie à la réconciliation temporelle, sous peine d’inciter les gestionnaires de réseau à sous-estimer leurs pertes pour les payer plus tard. 

Jean DUPLEX

Il existe d’autres solutions aujourd’hui. Les deux processus existants ont été décidés à une époque avec un certain équilibre. Il convient donc d’aborder la question de manière globale.

Fabien CHONE 

Cette démarche se révèle parfaitement légitime. Tous les processus de RTE comprennent un paiement de la trésorerie. Il serait aberrant qu’il n’en existe pas dans la réconciliation temporelle. 

Jean DUPLEX

La mise en œuvre ne peut se faire de manière rétroactive par rapport au calcul de la formule des pertes. 

Fabien CHONE

Vous sous-entendez donc qu’ErDF cale sa formule des pertes en fonction du portage de la trésorerie ! Ceci est très inquiétant !

Jean DUPLEX

ErDF est financé par le TURPE. Nous n’avons aucun complexe sur la transparence de notre financement. Ces mécanismes – réconciliation temporelle, calage de la formule des pertes, etc. – forment un tout. Une telle mesure nous contraint à anticiper encore plus qu’aujourd’hui. Lorsque nous avons lancé ce débat, nous n’avions que trois années de réconciliation temporelle derrière nous. Nous sommes toujours en retard sur cette formule des pertes. S’il se produit en plus un phénomène de trésorerie, nous serons confrontés à une « double peine ».

Fabien CHONE 

Il est tout à fait normal de financer le retard de paiement de ses pertes. 

Catherine LELONG

Plusieurs acteurs nous ont également interpelés sur les risques en termes d’abus de position dominante. RTE considère que ces questions émergent du fait de l’apparition d’une nouvelle typologie d’acteurs dissociés du responsable d’équilibre des sites. Pourtant les règles en place aujourd’hui prévoient déjà des échanges d’information entre acteurs, règles qui n’ont jamais soulevé de difficultés. 

Nous avons enfin reçu des remarques sur le principe, le niveau et les modalités d’application du prix de rémunération de référence. Cette disposition est directement impactée par le recours de VOLTALIS contre la CRE au Conseil d’Etat. Nous pensons donc qu’il convient d’attendre le jugement pour déterminer les règles à inscrire dans le projet. 

Brigitte PEYRON

Il nous semble en effet difficile de proposer des règles dans la mesure où cette question est passée du champ de la concertation aux mains de la justice. 

Josselin BOURSIER

Il importe cependant qu’un jeu de règles soit proposé à la CRE sur les aspects tenant, notamment, à la rémunération de la réconciliation temporelle, qui ne sont pas forcément liés à la question soulevée devant la justice. 

Brigitte PEYRON

J’admets que toutes les évolutions des règles ne concernent pas les ajustements diffus. Cependant, mettre au point un jeu de règles, le soumettre à la CRE et le déployer constitue un travail consommateur de ressources. Je suis toujours réticente à multiplier dans l’année le nombre de jeu de règles mais je suis prête à entendre la position de tous les acteurs concernés.

Davy MARCHAND-MAILLET

Il importe, sur la tarification, de ne pas forcément attendre la décision du Conseil d’Etat, sur la date de laquelle nous ne disposons d’aucune visibilité. 

Pierre FALCY

Une saisine tous les 2 mois se révèle difficile à gérer pour la CRE. Nous souhaiterions que les évolutions de règles qui nous sont soumises soient groupées. 

Isabelle ROPERT

Il existe quand même quelques incohérences entre ces règles et les prochains contrats qui interviendront en janvier, s’agissant notamment du mode dégradé de la programmation, qui devrait être encore approfondi. Les règles en la matière restent en effet légères. Il conviendrait de lever les difficultés sur ces points très opérationnels. 

Brigitte PEYRON

Nous examinerons précisément les difficultés que cela pourrait poser sur ces points techniques. 

Guillaume LEHEC

Toutes les dispositions sur le marché télérelevé semblent opérationnelles. Il serait dommage d’attendre la décision du Conseil d’Etat pour les mettre en œuvre. 

Brigitte PEYRON

Indépendamment du positionnement du Conseil d’Etat, aucune position dominante n’émerge des débats s’agissant des règles à proposer. 

Jean DUPLEX

ErDF pense qu’il est trop tôt pour bâtir des règles sur un sujet aussi peu mature et qu’une prolongation de l’expérimentation s’impose. 

Brigitte PEYRON

C’est le schéma que nous avons retenu à très court terme puisque nous avons demandé une prolongation jusqu’au 31 mars prochain.

Pierre BIVAS

S’il devait se dessiner une autre voie que la simple prolongation, il me semble que les règles transitoires des sites profilés pourraient être étendues à l’expérimentation sur les sites télérelevés RPD, afin de déterminer la nécessité d’un opérateur qui agrège les ajustements. Or ces règles transitoires arrivent à échéance le 30 octobre.

Benjamin PAPILLON 

La CRE devrait en principe se prononcer le 28 octobre sur une simple prolongation. 

Isabelle ROPERT

Il me semble que toutes les remarques et demandes de clarification n’ont pas été relevées, notamment sur la responsabilité ou le mixage d’EDA. Il faudrait nous conforter que ceci s’avère compatible avec l’exercice des responsabilités des gestionnaires de réseau.

Brigitte PEYRON

Vous recevrez les réponses détaillées de RTE à toutes vos remarques.

4. Avancement des travaux des GT de la CAM

· « Intégration des effacements diffus dans le modèle de marché »

Guillaume LEHEC

Comme nous l’avons annoncé lors de la dernière CAM, nous avons étudié la valorisation des effacements sur le mécanisme d’ajustement mais les effacements doivent également pouvoir être valorisés hors de ce mécanisme, auprès des responsables d’équilibre. RTE avait déjà mené une étude sur le sujet, proposant une valorisation de ces effacements hors MA. Nous proposons de poursuivre ces travaux et solliciterons les RE dans les prochains jours pour participer à de nouvelles réunions du groupe de travail. 

· « Offres à effacement de type EJP et Tempo »

Fabien CHONE 

Tout le monde s’accorde à admettre que les offres EJP-Tempo doivent être accessibles à tous les fournisseurs. Néanmoins, des questions se posent, qui pourraient devoir être traitées avant la question technique du transfert du signal vers RTE. Ces questions ont trait à l’économie sous-jacente et au financement de ces offres, au vu de leur valorisation insuffisante sur le marché et de la façon dont les gestionnaires de réseau utilisent certains EJP. Des interrogations portent également sur la mise en œuvre opérationnelle, la pertinence des contrats et le véritable potentiel de développement de ces offres, mais également sur les coûts et délais de cette mise en œuvre opérationnelle, au regard des impacts que peut entraîner une telle évolution sur le mécanisme de profilage, les prix spot, la régionalisation, le potentiel d’effacement sur le mécanisme d’ajustement et sur le transfert de gouvernance d’EDF vers RTE. 

Ces questions devraient être résolues au préalable, surtout compte tenu de l’exigence forte, de la part de RTE notamment, d’une transparence totale des critères d’activation afin d’assurer une efficacité économique optimale à ces contrats et établir une gouvernance publique claire. Certaines propositions ne recueillent pas encore le consensus, en particulier la possibilité de construire des contrats miroirs pour réaliser des compensations entre la manière dont les acteurs auraient souhaité activer leur propre offre EJP si le réseau avait pu envoyer plusieurs signaux et ce que sera amené à réaliser RTE puisqu’il n’existe qu’un seul signal. 
Seules deux réunions du groupe de travail se sont tenues pour l’instant mais les membres ont constaté l’existence d’une problématique plus large que la simple question du moyen de transférer le signal que la Proposition 13 se propose de traiter. Il s’agit de la problématique économique associée aux offres EJP-Tempo qui sera d’ailleurs impactée par le transfert de gouvernance. 

Jean DUPLEX

ErDF exprime deux craintes sur les délais et la faisabilité de ce projet. Nous demandons une analyse des bénéfices de cette opération, ce qui impose de dimensionner le nombre de clients susceptibles de basculer sur une offre EJP. S’ils sont nombreux, le coût du renouvellement des compteurs posera la question de l’optimum économique. Cette question ne peut être abordée trop tôt mais elle doit l’être. 

Isabelle ROPERT 

Il est vrai que certains sujets sont connexes mais la Proposition 13 vise à permettre à l’ensemble des fournisseurs de proposer des offres sur les signaux aujourd’hui disponibles – EJP et Tempo. La gouvernance constitue, de mon point de vue, un sous-problème. Il s’agit de déterminer les moyens techniques et opérationnels à mettre en œuvre pour l’émergence de nouvelles offres. 

Fabien CHONE 

La Proposition 13 intègre la question de la gouvernance. Il est vrai qu’une question technique se pose mais nous devons également déterminer si l’offre de comptage proposée aujourd’hui par ErDF peut être réservée à un seul opérateur. Au vu des législations nationale et communautaire, je ne le pense pas et je milite pour que le groupe de travail traite l’ensemble des questions techniques, économiques et juridiques.
Jean-Michel MICLO

Les gestionnaires de réseau classiques doivent avoir connaissance du développement de telles offres, qui nécessitent une intervention et un câblage, notamment si le compteur n’est pas adapté.

Hervé LEXTRAIT

Les contrats miroirs ne visent pas à mettre en place un mécanisme au bénéfice exclusif d’EDF mais à destination de l’ensemble des fournisseurs y compris ceux qui, aujourd’hui, ne peuvent pas utiliser les signaux. 

Fabien CHONE 

Cette proposition ne fait pas encore l’unanimité et doit être approfondie.

Brigitte PEYRON

Le périmètre de travail du groupe semble encore peu clair. La discussion de la dernière CAM s’était conclue sur l’idée que ce groupe étudiait la mise en œuvre de la Proposition 13, nécessitant une gouvernance « publique », avec des règles connues de tous. Ce sujet s’avère déjà relativement complexe. Traiter l’ensemble de la question exigerait une réflexion de plusieurs années.

Fabien CHONE 

Je doute que l’on aille plus vite en scindant la réflexion dans plusieurs groupes différents. Les discussions du groupe de travail montrent qu’il existe un lien, notamment, avec la Proposition 18. RTE s’était engagé à mettre en place du Groupe de travail qu’il n’a pas créé, laissant la question des pointes sur le marché de capacité en suspens. 

Brigitte PEYRON

Guillaume Lehec a évoqué la valorisation des effacements pour les fournisseurs. 

Fabien CHONE 

Fusionner ces deux groupes de travail me conviendrait tout à fait. 

Brigitte PEYRON

Une telle fusion n’est pas nécessaire. 

Hervé LEXTRAIT

Des amendements à la loi NOME prévoient des appels d’offres annuels pour les effacements. Ce projet, en cours de discussion à l’Assemblée, apporte donc déjà des réponses sur le sujet. 

Fabien CHONE 

Cet amendement ne porte que sur l’article 15 alors qu’il faudrait clarifier l’article 4. 

Brigitte PEYRON

Les groupes de travail sur les effacements apportent de la matière sur ces sujets. Il me semblait intéressant, en parallèle de ces groupes, de travailler spécifiquement sur la Proposition 13. 

Guillaume LEHEC

Je crains qu’en fusionnant les groupes, nous ne soyons amenés à traiter des problématiques trop vastes pour permettre une convergence à court terme. Nous pourrions en revanche envisager une meilleure coordination entre ces trois groupes de travail pour séquencer les travaux qui, parfois, se rejoignent, sous le pilotage de la CAM. 

Fabien CHONE 

J’approuve cette suggestion. 

Brigitte PEYRON

Je l’approuve également.

Pierre BIVAS

Qu’en est-il de la relance de la Proposition 18 ?

Brigitte PEYRON

Nous n’avons pas lancé de travaux spécifiques sur ce sujet mais la question reste ouverte. 

5. Bilan des travaux du GT « Segmentation et valorisation des effacements de consommation »

Gérald VIGNAL

Formellement, ce groupe de travail prend fin. Le document de synthèse des travaux a été soumis à la consultation du CURTE jusqu’au 14 octobre 2010. 

Ce groupe de travail a été lancé l’an dernier suite au workshop lancé dans le cadre du CURTE sur les effacements pour examiner en priorité la question de l’identification du gisement des effacements disponibles et la question de la valorisation des effacements, suite au constat d’un manque de business model sur les effacements de consommation. Le groupe a réuni, sous le pilotage d’ERAMET, des fournisseurs, des consommateurs, des agrégateurs et RTE. 

La segmentation des effacements a déjà fait l’objet d’une présentation en CAM le 19 mars dernier. Le groupe a proposé des critères très précis sur la segmentation des effacements, tenant à la qualité, la performance, la disponibilité et aux externalités positives des effacements. Il s’est attaché à élaborer ces critères et a soumis un questionnaire aux consommateurs et à leurs représentants pour bâtir une vision globale des effacements disponibles à l’heure actuelle ou à très court terme. 
Gérald Vignal présente un tableau sur les typologies d’effacements disponibles.

Le gisement identifié est de l’ordre de 800 mégawatts. L’idée que les effacements sont compensés par l’autoproduction n’est plus vraie aujourd’hui puisque cette autoproduction n’en couvre plus que 20 %. Par ailleurs, le GT n’a pas traité la question de l’interruptibilité. 
Quant à la valorisation, nous avons apprécié la valeur des effacements sur l’ensemble du secteur économique. En ont été déduites des valeurs plutôt majorantes. La première de ces valeurs tient à la défaillance. Les effacements permettent en effet de réduire le coût de la défaillance. Il nous a cependant été difficile de valoriser cette défaillance. La valeur communément admise – 15 à 20 kilos-euros du mégawatt/heure - constitue un coût implicite de la défaillance et non une valeur réelle de la non consommation. Il est possible d’approcher ce coût par le benchmark, en utilisant par exemple la crise californienne, qui a coûté environ 50 milliards de dollars en 2000-2001. L’horizon de temps considéré est également apparu comme prédominant. A court terme, la valeur d’un dépassement représente la différence entre les coûts de fonctionnement évités au niveau de la production électrique et la valeur créée en aval tandis qu’à long terme, il convient d’intégrer les coûts d’investissement en capacité de production et d’effacement. 
Gérald Vignal présente un schéma de synthèse de la chaîne de valeur globale des effacements de consommation. 

La première approche, utilisée aujourd’hui, consiste à valoriser les effacements dans un marché « energy only ». Pour apprécier les effacements à un horizon de temps donné, il convient de disposer de prévisions de prix pertinentes. Le GT s’est fondé sur des choix d’école de valorisation sur des historiques. Un produit « effacement étalon » a été considéré, tenant en un effacement d’une heure par jour, avec un report de 75 % lors du creux de nuit. Cette hypothèse a donné un gain moyen de 30 k€/Mwh, qui n’intègre pas la valeur en aval de l’effacement. 
La 2ème approche consiste à valoriser les effacements au sein d’un portefeuille d’actifs. L’effacement constitue un levier d’optimisation du portefeuille des fournisseurs Il peut être modélisé comme une option avec un prix variable, dont le montant dépend de paramètres physiques et contractuels – stock, plage d’effacement, période contractuelle, etc. La valeur de l’effacement est obtenue par soustraction des coûts du secteur électrique (prix spot) par la valeur créée en aval (partie énergie et rémunération client).

Selon la 3ème approche, l’effacement représente un moyen de pointe qui est fonction de ses caractéristiques techniques et des besoins globaux du système. A horizon 2015, le besoin prévisionnel atteint 2,5 gigawatts en moyenne pointe. Sur 100 jours d’appel, les besoins en moyenne pointe du système seront de 18 jours pour moins une durée de fonctionnement inférieure ou égale à 2 heures, 63 jours pour 2 à 8 heures et 29 jours pour 8 à 16 heures. 

Il existe des produits – TAC – qui permettent de satisfaire globalement les contraintes du système mais il convient de déterminer comment valoriser des produits soumis à des contraintes techniques qui ne correspondent pas totalement à ce produit. Deux questions fondamentales doivent être résolues :

· comment valoriser les contraintes additionnelles impactant les effacements ?

· comment intégrer les besoins du système électrique ? 

Une approche prorata temporis, proposée par l’UNIDEN, consiste à se fonder sur un effacement donné et examiner la valeur de celui-ci prorata temporis, au regard des critères tenant au jour et à l’heure. Ceci permet de déduire une valeur pour l’effacement étalon à 30-35 k€/MWh.

A l’inverse, l’approche de la plus forte contrainte consiste à dire qu’il faut se caler sur la plus forte contrainte. Nous avons ici choisi comme base un produit qui fonctionne durant 10 heures consécutives. Ceci a permis de déduire un discount factor de 0,1 soit un coût implicite de l’effacement. 

Ce GT a donc permis de démontrer que l’application de règles arbitraires peut conduire à des écarts non négligeables sur la valeur de l’effacement. 

Une des propositions rejoint le GT animé par DIRECT ENERGIE. Il s’agit, pour révéler la valeur, d’opérer une modulation du coefficient c très forte entre les jours de pointe et de disposer d’un bonus le reste de l’année sur la valeur du coefficient.

Pour la suite, s’agissant de la segmentation, le GT propose que ses travaux participent à la future réflexion entreprise dans le cadre de la Proposition 19 du rapport Sido-Poignant. Quant à la valorisation, le GT a noté une très forte corrélation entre la valeur et les caractéristiques techniques des effacements de consommation ainsi que du niveau de tension sur l’équilibre offre-demande. L’ensemble des études montre qu’il est très difficile d’objectiver une valeur à partir de critères qui peuvent revêtir un caractère plus ou moins arbitraire. La façon la plus sûre de révéler cette valeur consiste à mettre en place un mécanisme de marché où l’ensemble des acteurs confrontent leur vision et proposent des prix en fonction de leurs fondamentaux. Ce type de mécanisme permet de révéler pleinement la valeur des effacements et de faire émerger les filières les plus performantes. 

Nous avons reçu des retours sur le document de synthèse que nous allons intégrer. Le document final sera renvoyé aux participants et, en fonction des retours, nous organiserons une réunion de clôture de ce GT. 
Davy MARCHAND-MAILLET

Sur la segmentation, ce groupe a permis de montrer la grande diversité des catégories de capacité d’effacement et une réelle différence entre capacité d’effacement et capacité de production. Le volet valorisation a montré qu’il est difficile de mesurer la valeur des effacements de façon objective et que les visions des différents acteurs peuvent parfois diverger. Deux besoins sont apparus s’agissant, d’une part, de mesurer correctement la valeur de l’effacement, grâce à une boîte à outils permettant de trouver le bon indicateur pour mesurer cette valeur et, d’autre part, d’envisager des mécanismes de répartition entre les acteurs d’une éventuelle valeur collective de l’effacement. D’autres questions restent ouvertes, notamment sur les effacements qui ne réagissent pas au préavis de 13 minutes. Je souscris à l’idée de M. Bivas d’ouvrir une réflexion sur les effacements, sans la limiter à ce seul mécanisme.
Pierre BIVAS

Il s’avère nécessaire d’organiser le métier de l’effacement. Ce travail ne peut aller jusqu’au bout qu’en se traduisant par la reconnaissance d’un acteur et de ses liens avec les autres acteurs. Ce groupe a été lancé, voilà 1 an, comme une première étape dans la compréhension de l’effacement. Il a permis de se poser les bonnes questions mais il conviendrait de se redonner un nouveau cadre pour vérifier que nous disposons bien du bon panorama et que tous les volets de la question ont été traités. 

Brigitte PEYRON

Il s’avère nécessaire, en effet, de coordonner les groupes de travail, afin de mieux mettre en valeur les différentes articulations des problématiques.

Prochaine réunion

La prochaine réunion aura lieu le lundi 24 janvier 2011 à 14 heures 30.


